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Faits saillants

01. L’industrie minière québécoise est engagée dans une 
phase d’expansion, ce qui se traduit par une croissance 
des investissements miniers. Entre 2021 et 2024 seule-
ment, les sommes injectées dans l’exploration de gise-
ments de minéraux critiques et stratégiques (MCS) ont été 
multipliées par cinq. 

02. Entre 2012 et 2022, les emplois directs et indirects du 
secteur minier au Québec ont diminué de 19 %, malgré une 
hausse de 36 % de la valeur brute des minéraux extraits sur 
la même période. 

03. Entre le début du cycle d’expansion minière en 2019 
et l’année la plus récente disponible, soit 2021, la quantité 
d’emplois générés dans l’industrie par million de dollars de 
fonds publics provinciaux investis a chuté de 27 %. 

04. Entre 2012 et 2021, la part du revenu brut versée en 
salaires par les sociétés minières du Québec a chuté de 57 %.

05. Le taux de bénéfice net moyen après impôt provincial, 
fédéral et droits miniers de l’industrie au Québec a été de 
25,43 % en 2021, alors qu’il était de 6,38 % en 2012, ce qui 
représente une augmentation de 300 % sur la période. 

06. En 2025, le gouvernement fédéral a consenti 40 315 $ 
en subventions et mesures fiscales par emploi minier direct 
au pays. En 2001, ce montant s’élevait à 12 600 $ (dollars 
constants de 2025). Il s’agit donc d’une augmentation de 
220 % entre 2001 et 2025. 

07. En 2024, environ 90 % des actionnaires des mines 
actives au Québec étaient établis à l’extérieur du Canada. 
Ainsi, la vaste majorité des profits dégagés par l’industrie 
quittent le pays. 
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L’industrie minière québécoise est présentement dans une phase d’expansion, dans le 
contexte de la hausse du nombre de projets de minéraux critiques et stratégiques (ci-après 
« MCS »), en plus de l’augmentation du prix des métaux sur les marchés internationaux. Les 

politiques québécoises encadrant le secteur minier misent sur cette industrie comme modèle 
de développement économique pour les régions du Québec. Cette recherche documente  
l’industrie minière sur le plan de la fiscalité, de l’économie, de la propriété et du travail et 

conclut que les bénéfices des mines en activité au Québec profitent en majorité à des  
actionnaires étrangers, tout en générant de moins en moins d’emplois pour les communautés. 
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La transition énergétique, l’industrie des technologies 
ainsi que la hausse des dépenses militaires stimulent 
partout à travers le monde une ruée vers des minéraux 
dits critiques et stratégiques (ci-après « MCS »). Au 
Québec, ce contexte minéral se traduit par l’exploration 
de nouveaux gisements de cobalt, de nickel, de cuivre, 
etc., ainsi que par des projets d’extraction de minéraux 
peu exploités à ce jour sur le territoire, tels que le 
lithium ou le graphite. Le gouvernement québécois a 
formalisé ce nouveau cycle d’expansion minière par 
l’adoption en 2020 du Plan québécois pour la valori-
sation des minéraux critiques et stratégiques1.

L’ampleur des investissements requis pour tout nou-
veau projet d’extraction minière ainsi que la vulnéra-
bilité de ceux-ci face à la volatilité des prix des métaux 
à l’international ont historiquement conduit à un 
soutien financier important de la part de l’État qué-
bécois. La présente recherche donne suite à une 
étude de l’IRIS publiée en 2010 par la chercheuse 
Laura Handal. Depuis, trois études conjointes du 
ministère des Ressources naturelles et des Forêts 
(MRNF) et du ministère des Finances du Québec en 
20112, 20153 et 20234 ont été produites. Alors que 
l’étude de l’IRIS de 20105 soulignait que l’industrie 
minière était fortement soutenue par le trésor public 
québécois, les études gouvernementales, dont celles 
de 2015 et de 2023 postérieures aux maintes refontes 
du régime de redevances minières, démontraient 
quant à elles une contribution nette de l’industrie. 

Dans un contexte d’intensification de l’extraction 
minière au Québec et de l’injection de fonds publics 
supplémentaires dans cette industrie, il convient de 
s’interroger sur les bénéfices réels de ce secteur 
d’activité, au regard de ses coûts économiquesa. En 
mars 2026, le gouvernement du Québec portait en 
effet à 2,5 milliards de dollars le financement du Fonds 
pour les minéraux critiques et stratégiques6. Dans la 
présente recherche et sauf indication contraire, 
l’exploitation minière est circonscrite à l’extraction de 
minéraux métalliques et non métalliques, à l’exclusion 
des carrières de pierre, des sablières et du charbon. 
Plus précisément, notre périmètre d’étude regroupe 
les principaux minéraux suivants : l’or, le cuivre, le 
nickel, l’argent, le zinc, le minerai de fer, le diamant, le 
graphite et le sel. 

L’activité minière peut également être séparée en 
secteurs représentant les grandes étapes d’un projet 
minier, soit l’investissement, l’exploration et l’exploi-
tation. Les retombées associées à l’exploitation 
minière reposent sur les activités effectuées par les 
sociétés minières exploitant un gisement de minerai. 
Celles associées à l’exploration sont engendrées par 
les sociétés effectuant des travaux d’exploration et 
de mise en valeur de gîtes minéraux. Finalement, les 
retombées associées aux investissements découlent 

a	 Les coûts sociaux et environnementaux de l’industrie, tels que la 
sous-représentation des femmes dans l’industrie, les souverainetés 
autochtones, ou les impacts importants de l’extraction sur les écosystèmes 
et la faune ne sont pas traités dans le cadre de cette recherche. 

Graphique 1 
Évolution de l’investissement minier au Québec et des prix internationaux des métaux, 1997-2024 
(2010=100)
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SOURCES : Institut de la statistique du Québec, Répartition de l’investissement minier selon le type de société, Québec, 1997-2024, statistique.quebec.
ca/fr/produit/tableau/repartition-de-linvestissement-minier-par-region-administrative-du-quebec ; Fonds monétaire international, Global price 
of metal index, fred.stlouisfed.org/series/PMETAINDEXA.

https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/repartition-de-linvestissement-minier-par-region-administrative-du-quebec
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/repartition-de-linvestissement-minier-par-region-administrative-du-quebec
https://fred.stlouisfed.org/series/PMETAINDEXA
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des investissements effectués par les sociétés d’ex-
ploration et d’exploitation en construction de bâti-
ments et en acquisition de machineries et 
d’équipements. 

1.	 Évolution de l’investissement minier au 
Québec 

Le secteur minier est caractérisé par un temps de gesta-
tion d’un projet de 10 à 20 ans entre la découverte d’un 
gisement et son extraction commerciale, période durant 
laquelle les prix des métaux peuvent varier beaucoup7. 
Cette particularité contribue à ce que les investissements 
et l’activité minière suivent une tendance fortement 
cyclique. Par exemple, les plus récentes chutes de l’indice 
des prix des métaux, en 2009, puis en 2011 et en 2015, se 
sont reflétées par une chute des dépenses d’exploration 
et d’investissement en capital physique de 2012 à 2020 au 
Québec. 

Faisant suite à cette contraction importante, l’industrie 
minière québécoise est toutefois entrée dans une phase 
d’expansion depuis le tournant des années 2020. Le gra-
phique 1 illustre l’évolution de l’investissement dans les 
infrastructures minières au Québec ainsi que les sommes 
consacrées aux activités d’exploration. 

La composition des dépenses d’exploration a beaucoup 
varié dans les dernières décennies. Le graphique 2 ven-
tile les dépenses d’exploration par type de métaux. La 
croissance récente des dépenses d’exploration est princi-
palement attribuable à l’engouement entourant les MCS. 
Entre 2021 et 2024, les sommes injectées dans l’exploration 
de gisements de MCS ont été multipliées par près de cinq. 

La valeur des minéraux extraits au Québec connaît une 
augmentation récente, attribuable en partie à une hausse du 
prix de l’once d’or sur les marchés. Le graphique 3 montre 
cette augmentation. 

Il convient, dans ce contexte de croissance de la valeur 
des minéraux extraits au Québec, de s’attarder sur ses 
retombées économiques, soit sur ses effets sur le PIB et 
l’emploi. 

2.	 Les retombées économiques de 
l’industrie minière par rapport au reste de 
l’économie 

L’analyse des retombées économiques de l’industrie 
minière nécessite d’abord de définir les indicateurs 
économiques employés. Le modèle intersectoriel de 
Statistique Canada permet d’estimer les retombées indi-
rectes d’un secteur. On distingue dans un premier temps 
le PIB direct du PIB indirect, le second renvoyant aux 
retombées générées par l’industrie minière à l’occasion de 
ses achats auprès de ses fournisseurs. De même en est-il 
pour les emplois directs et indirects, qui distinguent les 
travailleurs et travailleuses employé·e·s directement par 

Graphique 2 
Évolution des dépenses d’exploration selon 
le type de minerais, Québec, 1997-2024, M$ 
dollars constants de 2022
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SOURCE : Institut de la statistique du Québec, Répartition des dépenses 
en travaux d’exploration et de mise en valeur de gîtes minéraux selon les 
substances recherchées, Québec, 1997-2024, statistique.quebec.ca/fr/
produit/tableau/repartition-des-depenses-en-travaux-dexploration-
et-de-mise-en-valeur-selon-la-substance-recherchee-quebec. 

https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/repartition-des-depenses-en-travaux-dexploration-et-de-mise-en-valeur-selon-la-substance-recherchee-quebec
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/repartition-des-depenses-en-travaux-dexploration-et-de-mise-en-valeur-selon-la-substance-recherchee-quebec
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/repartition-des-depenses-en-travaux-dexploration-et-de-mise-en-valeur-selon-la-substance-recherchee-quebec
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les sociétés minières de celles et ceux embauché·e·s par 
ses fournisseurs. 

Le PIB direct et indirect associé aux activités minières 
par rapport au PIB total du Québec connaît une progres-
sion depuis quelques années, ce qui fait suite au net recul 

survenu entre 2013 et 2015. Alors qu’en 2015 l’industrie 
minière comptait pour 2,01 % de l’économie québécoise, 
elle compte pour 3,10 % en 2022. Le graphique 4 illustre 
cette progression. 

Graphique 3 
Évolution de la valeur des minéraux extraits au 
Québec, 2010-2024, G$ dollars constants de 
2022
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SOURCES : Institut de la statistique du Québec, Évolution de la 
valeur des livraisons minérales, statistique.quebec.ca/fr/produit/
tableau/evolution-de-la-valeur-des-livraisons-minerales-quebec ; 
Institut de la statistique du Québec, Principales statistiques des 
industries de l’extraction minière (minerais métalliques et certains 
minerais non métalliques), statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/
principales-statistiques-industries-extraction-miniere-minerais-me-
talliques-certains-non-metalliques-donnees-annuelles-quebec. 

Graphique 4 
Évolution de la part du PIB direct et indirect du 
secteur minier québécois par rapport au PIB de 
l’ensemble de l’économie, 2010-2022
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SOURCES : Statistique Canada, tableau 36-10-0711-01, Produit inté-
rieur brut (PIB) aux prix de base par industries, www150.statcan.gc.ca/
t1/tbl1/fr/tv.action ?pid=3610040201 ; Statistique Canada, Multiplicateurs 
d’entrées-sorties, provinciaux et territoriaux, niveau détail, www150.
statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action ?pid=3610059501 ; calculs de l’IRIS.

Graphique 5 
Évolution du PIB direct minier selon le secteur 
d’activité, Québec, base 100
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SOURCES : Statistique Canada, Produit intérieur brut (PIB) 
aux prix de base, par industries, provinces et territoires, doi.
org/10.25318/3610071101-fra ; Statistique Canada, Multiplicateurs 
d’entrées-sorties, provinciaux et territoriaux, niveau détail, doi.
org/10.25318/3610059501-fra ; calculs de l’IRIS.

Graphique 6  
Évolution des retombées économiques 
générées ($) par chaque dollar de PIB direct 
minier au Québec, 2010-2022
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SOURCES : Statistique Canada, Produit intérieur brut (PIB) aux 
prix de base par industries, www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.ac-
tion ?pid=3610040201 ; Statistique Canada, tableau 36-10-0595-01, 
Multiplicateurs d’entrées-sorties, provinciaux et territoriaux, niveau 
détail, www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action ?pid=3610059501 ; 
calculs de l’IRIS.

https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/evolution-de-la-valeur-des-livraisons-minerales-quebec
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/evolution-de-la-valeur-des-livraisons-minerales-quebec
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/principales-statistiques-industries-extraction-miniere-minerais-metalliques-certains-non-metalliques-donnees-annuelles-quebec
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/principales-statistiques-industries-extraction-miniere-minerais-metalliques-certains-non-metalliques-donnees-annuelles-quebec
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/principales-statistiques-industries-extraction-miniere-minerais-metalliques-certains-non-metalliques-donnees-annuelles-quebec
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610040201
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610040201
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610059501
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610059501
https://www.google.com/url?q=https://doi.org/10.25318/3610071101-fra&sa=D&source=docs&ust=1792509451694540&usg=AOvVaw3zQHXoeAGMtqENKS0rz_ML
https://www.google.com/url?q=https://doi.org/10.25318/3610071101-fra&sa=D&source=docs&ust=1792509451694540&usg=AOvVaw3zQHXoeAGMtqENKS0rz_ML
https://www.google.com/url?q=https://doi.org/10.25318/3610059501-fra&sa=D&source=docs&ust=1792509451694656&usg=AOvVaw0J0tfwUgefSXm7UtrLw53i
https://www.google.com/url?q=https://doi.org/10.25318/3610059501-fra&sa=D&source=docs&ust=1792509451694656&usg=AOvVaw0J0tfwUgefSXm7UtrLw53i
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610040201
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610040201
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610059501
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Cette hausse du PIB minier direct et indirect par rapport 
au reste de l’économie est survenue malgré une diminu-
tion des retombées économiques strictement indirectes 
générées par cette industrie. Autrement dit, une part consi-
dérable de la croissance de la valeur ajoutée s’est effectuée 
à l’échelle de l’exploitation minière, alors que la croissance 
de la valeur ajoutée se trouvant à l’échelle des fournisseurs 
s’est maintenue dans le temps. Le graphique 5 montre la 
progression du PIB direct de l’industrie minière québécoise 
par secteur d’activité, tandis que le graphique 6 illustre le 
ratio entre le PIB indirect et direct de l’industrie minière. 

La capacité de l’industrie minière à générer des effets 
économiques indirects au Québec au travers de sa chaîne 
d’approvisionnement auprès de ses fournisseurs a connu 
une baisse de 27 %. En 2015, elle générait 0,37 $ en PIB 
indirect pour chaque dollar de PIB direct créé, contre 0,27 $ 
en 2022. 

Sur le plan de l’emploi, l’industrie suit une tendance 
inverse à l’indicateur du PIB. On observe en effet une dimi-
nution de l’emploi pour ce secteur. Tandis que les emplois 

indirects se maintiennent dans le temps, les emplois directs 
sont engagés dans une pente descendante. Le graphique 
7 montre l’évolution du marché de l’emploi de l’indus-
trie minière depuis 2010. Ces données comprennent les 
emplois reliés à l’extraction, la construction de bâtiments 
ainsi que l’exploration minière.

La hausse puis la chute de l’emploi direct reflètent 
notamment la volatilité de ce secteur, sensible aux prix 
internationaux des métaux, comme mentionné plus tôt. 
Après avoir atteint un sommet de 34 931 emplois directs en 
2012, l’effectif a diminué de 43 % sur une période de 4 ans, 
pour atteindre un creux de 19 743 emplois en 2016. Au cours 
de cette période, des sociétés minières telles que Rio Tinto 
et ArcelorMittal ont suspendu les activités de plusieurs 
mines de fer québécoises en raison de la plongée du prix 
de ce minerai8. En contexte de prix moribonds des métaux, 
les entreprises réagissent souvent par le biais de mesures 
visant à diminuer leurs coûts de production. Les travailleurs 
et travailleuses sont la plupart du temps les premier·ère·s 
visé·e·s par ces stratégies d’affaires (mises à pied, incitatifs 
à la retraite, gel des salaires, automatisation, etc.)9. 

Sans surprise, ces statistiques baissières sur l’emploi se 
répercutent sur les retombées salariales de l’industrie. À 
l’échelle de l’ensemble du secteur, des données obtenues 
auprès du ministère des Finances du Québec grâce à une 
demande d’accès à l’information démontrent une nette 
diminution de la proportion du revenu réalisé au Québec 
par les entreprises minières qui est versée en salaires. Le 
graphique 8 montre que sur une période de neuf ans, de 
2012 à 2021, la part relative des salaires par rapport aux 
revenus bruts de l’industrie a diminué de 57 %. Ces don-
nées sont tirées des états financiers agrégés des sociétés 
d’extraction minière actives au Québec, utilisées aux fins 
de l’imposition des entreprises, et représentent ainsi une 
source de données précise. Néanmoins, la diminution de la 

Graphique 7 
Évolution des emplois directs et indirects 
totaux pour le secteur minier, Québec, 2010-
2022
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SOURCES : Institut de la statistique du Québec, Principales sta-
tistiques des industries de l’extraction minière pour les minerais 
métalliques et certains minerais non métalliques, statistique.
quebec.ca/fr/document/principales-statistiques-industries-extrac-
tion-miniere-minerais-metalliques-et-certains-minerais-non-me-
talliques-quebec-donnees-annuelles ; Institut de la statistique du 
Québec, Répartition de l’investissement minier selon le type de 
société, statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/4540 ; Institut 
de la statistique du Québec, Répartition des dépenses en travaux 
d’exploration et de mise en valeur de gîtes minéraux selon les 
substances recherchées, Québec, 1997-2024, statistique.quebec.ca/
fr/produit/tableau/repartition-des-depenses-en-travaux-dexplora-
tion-et-de-mise-en-valeur-selon-la-substance-recherchee-quebec ; 
Institut de la statistique du Québec, « La production minérale au 
Québec en 2019 », Mines en chiffres, juin 2021, statistique.quebec.
ca/fr/fichier/mines-en-chiffres-production-minerale-quebec-2019.
pdf ; Statistique Canada, Multiplicateurs d’entrées-sorties, provin-
ciaux et territoriaux, niveau détail, www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/
fr/tv.action ?pid=3610059501 ; calculs de l’IRIS. 

Graphique 8 
 Évolution de la part du revenu brut du secteur 
des mines versé en salaires, Québec, 2012-2021
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SOURCES : Demandes d’accès à l’information auprès du ministère 
des Finances du Québec ; calculs de l’IRIS. 

https://statistique.quebec.ca/fr/document/principales-statistiques-industries-extraction-miniere-minerais-metalliques-et-certains-minerais-non-metalliques-quebec-donnees-annuelles
https://statistique.quebec.ca/fr/document/principales-statistiques-industries-extraction-miniere-minerais-metalliques-et-certains-minerais-non-metalliques-quebec-donnees-annuelles
https://statistique.quebec.ca/fr/document/principales-statistiques-industries-extraction-miniere-minerais-metalliques-et-certains-minerais-non-metalliques-quebec-donnees-annuelles
https://statistique.quebec.ca/fr/document/principales-statistiques-industries-extraction-miniere-minerais-metalliques-et-certains-minerais-non-metalliques-quebec-donnees-annuelles
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/4540
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/repartition-des-depenses-en-travaux-dexploration-et-de-mise-en-valeur-selon-la-substance-recherchee-quebec
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/repartition-des-depenses-en-travaux-dexploration-et-de-mise-en-valeur-selon-la-substance-recherchee-quebec
https://statistique.quebec.ca/fr/produit/tableau/repartition-des-depenses-en-travaux-dexploration-et-de-mise-en-valeur-selon-la-substance-recherchee-quebec
https://statistique.quebec.ca/fr/fichier/mines-en-chiffres-production-minerale-quebec-2019.pdf
https://statistique.quebec.ca/fr/fichier/mines-en-chiffres-production-minerale-quebec-2019.pdf
https://statistique.quebec.ca/fr/fichier/mines-en-chiffres-production-minerale-quebec-2019.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610059501
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3610059501
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part de la masse salariale sur les revenus totaux s’explique 
moins par une diminution absolue de la masse salariale 
que par une augmentation importante des revenus de 
l’industrie, ce qui soulève un enjeu de partage des bénéfices 
au sein de l’industrie. 

Selon la professeure à HEC Montréal et spécialiste du 
domaine minier, Clara Dallaire-Fortier, la diminution de 
la part du revenu capté par les salaires s’explique en partie 
par l’adoption de technologies permettant de réduire la 
main-d’œuvre, alimentant un affaiblissement du rapport 
de force des travailleurs et travailleuses vis-à-vis de leurs 
employeursxi. Comme mentionné plus tôt, la volatilité du 
prix des métaux stimule ce type de stratégie d’affaires, au 
détriment des travailleurs et travailleuses. 

La prochaine section aborde la question des contributions 
de l’industrie au trésor québécois. 

3.	 Évolution du régime de redevances 
minières au Québec 

Le caractère cyclique de la profitabilité et de l’investisse-
ment minier ainsi que la longue période de gestation des 
projets qui caractérise cette industrie ont historiquement 
justifié la mise en œuvre d’un régime fiscal propre à ce 
secteur. Le régime de redevances minières au Québec est 
basé sur le principe que les ressources minérales sont non 
renouvelables et qu’elles appartiennent à la collectivité. 
Partant, l’État doit s’assurer que le trésor public capte 
une part juste du profit généré par leur exploitation10. Ce 
régime de redevances a souvent été remis en question, 
ce qui a abouti à différentes réformes dans les dernières 
décennies. La prochaine section synthétise les amende-
ments réalisés en ce sens. 

3.1	 PRÉSENTATION DES RÉFORMES RÉCENTES AU 
RÉGIME DE REDEVANCES 

Entre 1994 et 2010, le taux de redevances était établi à 12 % 
du profit annuel minier11. Les sociétés minières devaient 
ainsi payer des redevances s’élevant à 12 % de leur profit 
annuel. Celui-ci était établi en déduisant de la valeur brute 
de la production les coûts de production et un ensemble 
d’allocations. En 2009, un rapport du Vérificateur géné-
ral du Québec (VGQ) soulevait des lacunes importantes 
au sein du régime en place. En effet, plusieurs sociétés 
minières parvenaient à réduire substantiellement leurs 
bénéfices nets imposables, dans certains cas jusqu’à zéro, 
grâce aux dispositifs fiscaux en place. Le VGQ évaluait 
alors que la moitié des sociétés minières actives au Québec 
ne payaient pas de redevances12. Le caractère cyclique de 
l’industrie permettait ainsi aux sociétés de réaliser des 
profits très élevés, lors des périodes d’expansion du cycle 
minier. Tant ces fluctuations économiques provenant 
du caractère cyclique de l’industrie, que les nombreuses 
allocations incitant les sociétés minières à investir massi-
vement afin de réduire leurs redevances, ont mené le gou-
vernement à modifier différents paramètres du régime de 

droits miniers, lors du budget 2010-201113. Ainsi, du 1er avril 
2010 au 1er janvier 2012, les redevances ont été augmentées 
progressivement de 12 à 16 % du profit minier. D’autres 
modifications ont également été apportées. Par exemple, 
la méthode de calcul du profit annuel d’un exploitant a été 
modifiée à la faveur de l’approche « mine par mine »a, et 
le taux de l’allocation pour amortissement de l’investisse-
ment a été réduit de 100 à 30 %b.

Le régime a été modifié de nouveau en 2013, puisque près 
de la moitié des sociétés minières ne payaient toujours pas de 
redevances14. Le gouvernement québécois rappelait d’ailleurs 
que le régime minier devait s’assurer de capter la part de 
surprofit réalisé lorsque le prix des minéraux est élevé, afin 
de compenser les années du cycle minier caractérisées par 
des prix des minéraux moindres, ou par des investissements 
majeurs de nature à diminuer les contributions fiscales15. 
C’est en 2013 qu’est instauré « l’impôt minier minimum » basé 
sur la valeur la plus élevée entre un pourcentage de 1 à 4 % 
de la valeur de la production à la tête du puits, ou d’un impôt 
progressif de 16 à 22,9 % selon le taux de marge bénéficiaire. 

D’autres dispositions instaurées la même année, concernant 
entre autres la planification et le financement de la restau-
ration des sites miniers, ont aussi été introduites. Depuis 
2013, l’octroi d’un bail minier est désormais conditionnel à 
l’approbation préalable d’un plan de réaménagement et de 
restauration minière, ainsi qu’à la délivrance du certificat 
d’autorisation prévu par la Loi sur la qualité de l’environnement. 
La garantie financière doit également couvrir la totalité 
des coûts anticipés des travaux de réaménagement et 
de restauration, alors qu’elle ne couvrait auparavant que 
70 % des coûts de restauration des sites. Les sociétés dis-
posaient alors de 15 ans pour verser ces 70 %. Depuis la 

a	 L’approche « mine par mine » garantit que les pertes subies par une 
mine en exploitation ne peuvent pas réduire les profits générés par une 
autre mine du même exploitant.

b	 L’allocation pour amortissement permet aux sociétés de déduire de 
leur profit annuel le coût d’acquisition des chemins, bâtiments, matériel 
et biens de service utilisés dans l’exploitation minière. En passant de 100 
à 30 %, ce coût ne peut plus être déduit en totalité dès la première année, 
mais doit être étalé sur plusieurs années, reflétant mieux la durée de vie 
utile des biens. 

ENCADRÉ 

Dans ce texte, l’expression régime fiscal est utilisée 
afin de désigner les deux formes de revenus fis-
caux tirés de cette industrie, soit les redevances 
minières et l’impôt sur le revenu des sociétés. 
Les concepts de redevances et de droits miniers sont 
employés, de façon interchangeable, en référence 
aux montants liés à la Loi sur l’impôt minier et à la 
Loi sur les mines, alors que le concept d’impôt est 
employé en référence aux montants liés à l’impôt 
sur le revenu des sociétés. 
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Schéma 1 
Droits miniers et impôt sur le revenu des sociétés – Québec

Valeur brute de la production (VBPA)

Voie 1 – Impôt minier sur le pro�t annuel Voie 2 – Impôt minier minimum

Béné�ce annuel
= VBPA − coûts de production globaux admissibles

−  

Impôt minier minimum (sur la valeur de 
production)
= taux × VPTP  

1 % (≤ 80 M$ de VPTP) · 4 % (au-delà de 80 M$)

Droits miniers bruts
= le plus élevé des deux montants ci-dessus

Droits miniers nets
= droits miniers bruts − crédit de droits remboursable pour perte

Crédit de droits remboursable
pour perte (CDRP)

Quand l'exploitant subit une perte annuelle.

droits miniers déductibles
du revenu imposable

Impôt sur le revenu des sociétés

Taux combiné : fédéral 15 % + Québec 11,5 %,

Charge �scale et para�scale totale du secteur minier
=  impôt sur le revenu des sociétés
+  droits miniers nets
+  taxe de vente du Québec (TVQ) et taxes spéci�ques non remboursées
+  tari�cation des titres miniers
+  para�scalité – cotisations sociales 

Pro�t annuel

= béné�ce annuel − allocations

Impôt minier sur le pro�t annuel
= taux progressifs × pro�t annuel 

VPTP – valeur de la production à la tête du puits
VBPA

−  

−  

−  

−  

Dépenses liées à l’extraction et gestion

Allocation pour amortissement 

Allocation pour traitement 

Plancher : la VPTP ne peut être inférieure à 10 % 
de la VPBA 

16 % (marge ≤ 35 %) · 22 % (35–50 %) · 28 % (> 50 %)

SOURCES : Loi sur l'impôt minier (RLRQ, c. I-0.4) ; Revenu Québec ; ministère des Finances du Québec.



8 IRIS — Portrait de l’industrie minière au Québec – Des bénéfices en hausse, mais pour qui?

Ta
b

le
au

 1 
Év

ol
ut

io
n 

d
es

 d
ro

it
s 

m
in

ie
rs

 v
er

sé
s 

p
ar

 le
s 

so
ci

ét
és

 m
in

iè
re

s 
co

m
p

ar
at

iv
em

en
t a

u 
p

ro
fit

 a
nn

ue
l e

t à
 la

 v
al

eu
r b

ru
te

 d
e 

la
 p

ro
d

uc
ti

on
 a

nn
ue

lle
 (M

$
), 

Q
ué

b
ec

, 2
0

12
-2

0
21

A
nn

ée
D

ro
it

s  
m

in
ie

rs
 b

ru
ts

C
ré

di
t d

e 
dr

oi
ts

  
re

m
bo

ur
sa

bl
e 

 p
ou

r p
er

te
D

ro
it

s  
m

in
ie

rs
 n

et
s

P
ro

fit
 n

et
 a

p
rè

s  
al

lo
ca

ti
on

s
A

llo
ca

ti
on

s
P

ro
fit

 n
et

 a
va

nt
  

al
lo

ca
ti

on
s

C
oû

ts
 d

e 
p

ro
d

uc
ti

on
 

gl
ob

au
x  

ad
m

is
si

b
le

s

Va
le

ur
 b

ru
te

 
d

e 
la

  
p

ro
d

uc
ti

on
 a

n-
nu

el
le

 (V
B

PA
)

R
at

io
 d

ro
it

s 
m

in
ie

rs
 n

et
s/

p
ro

fit
 m

in
ie

r 
ap

rè
s  

al
lo

ca
ti

on
s

R
at

io
 d

ro
it

s 
m

in
ie

rs
 n

et
s/

p
ro

fit
 m

in
ie

r 
av

an
t  

al
lo

ca
ti

on
s

R
at

io
 d

ro
it

s 
m

in
ie

rs
 n

et
s/

V
B

PA

20
12

14
7

0
14

7
73

8
1 7

0
6

2 
42

0
4 

37
7

6 
79

7
19

,9
2%

6,
0

7%
2,

16
%

20
13

11
8

43
75

84
1 6

0
8

1 6
68

4 
75

9
6 

42
7

89
,2

9%
4,

50
%

1,1
7%

20
14

16
0

39
12

1
29

9
1 6

83
1 9

46
5 

33
1

7 
27

7
40

,4
7%

6,
22

%
1,6

6%

20
15

11
4

11
10

3
18

0
1 4

25
1 2

74
5 

89
3

7 
44

6
57

,2
2%

8,
0

8%
1,3

8%

20
16

14
0

19
12

1
49

1
1 9

24
1 7

63
5 

46
3

7 
30

7
24

,6
4%

6,
86

%
1,6

6%

20
17

21
4

5
20

9
1 3

48
1 8

56
3 

0
80

5 
50

1
8 

58
0

15
,5

0
%

6,
79

%
2,

44
%

20
18

25
7

10
24

7
1 3

18
1 7

83
3 

0
0

4
7 

0
79

10
 0

84
18

,7
4%

8,
22

%
2,

45
%

20
19

39
3

8
38

5
2 

17
9

1 9
30

4 
0

98
6 

89
4

10
 9

92
17

,6
7%

9,
39

%
3,

50
%

20
20

55
0

5
54

5
31

31
1 9

36
5 

0
74

6 
37

2
11

 4
47

17
,4

1%
10

,7
4%

4,
76

%

20
21

92
8

9
91

9
5 

0
25

2 
10

8
7 

0
66

6 
97

3
14

 0
39

18
,2

9%
13

,0
1%

6,
55

%

M
oy

en
ne

30
2,

1
14

,9
28

7,
2

1 4
79

,3
1 7

95
,9

3 
13

9,
3

5 
86

4,
2

9 
0

39
,6

19
,4

1%
9,

15
%

3,
18

%

S
O

U
R

C
E

S
 : 

M
in

is
tè

re
 d

es
 F

in
an

ce
s d

u 
Q

ué
be

c,
 S

ta
tis

tiq
ue

s f
is

ca
le

s d
es

 so
ci

ét
és

, q
ue

be
c.

ca
/g

ou
ve

rn
em

en
t/f

in
an

ce
s-

pu
bl

iq
ue

s/
re

ve
nu

s/
do

nn
ee

s-
fis

ca
le

s/
st

at
is

tiq
ue

s-
fis

ca
le

s-
so

ci
et

es
 ; c

al
cu

ls
 d

e 
l’I

R
IS

.

https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes


9Portrait de l’industrie minière au Québec – Des bénéfices en hausse, mais pour qui? – IRIS

réforme de 2013, 50 % de la garantie doit être versé dans les 
90 jours suivant l’approbation du plan16. En 2024, la Loi sur les 
mines est de nouveau modifiée. La garantie financière prévue 
au plan de réaménagement et de restauration doit désormais 
avoir été fournie avant la conclusion du bail17.

3.2	 PORTRAIT DES MÉCANISMES FISCAUX EN 
VIGUEUR 

La figure 1 illustre l’ensemble des mécanismes prévus au 
régime fiscal de l’industrie minière. La figure montre com-
ment le régime de redevances minières permet aux sociétés 
minières de déduire de leur profit annuel diverses alloca-
tions qui renvoient notamment aux dépenses engagées 
en exploration, en traitement du minerai, en consultation 
auprès des communautés, en études environnementales et 
en développement de nouvelles mines, afin de réduire le 
montant des droits miniers à payer. Ces mesures peuvent 
être considérées comme une subvention, ou un manque à 
gagner, puisqu’elles réduisent les redevances des sociétés 
minières et ainsi les revenus du gouvernement18. L’étude de 
l’IRIS de 2010 arrivait d’ailleurs à cette même conclusion 
que le « profit minier annuel », soit le bénéfice net après 
allocations, comme calculé aux fins de la perception des 
redevances, « n’est pas un indicateur fiable des profits réels » 
des sociétés minières19. Ces dernières vont ensuite débour-
ser en redevances le quantum le plus élevé entre l’impôt 
minier sur le profit annuel et l’impôt minier minimum. En 
plus de permettre un calcul des redevances sur profit réduit 
par diverses allocations, le régime minier offre également 
un remboursement des redevances sous la forme d’un crédit 
de droits remboursables pour perte aux exploitations ayant 
réalisé des pertes financières lors d’un exercice financier. 

Aux droits miniers s’ajoute l’impôt provincial sur le revenu 
des sociétés, dont le taux général est de 11,5 %. Les deux 

prélèvements ne s’additionnent toutefois pas simplement. 
Les droits miniers versés sont en effet déductibles dans le 
calcul du revenu imposable de la société, et réduisent ainsi 
l’assiette de l’impôt sur le revenu. S’ajoutent finalement la 
taxe de vente du Québec, et les autres taxes non spécifiées, 
la parafiscalité et la tarification des titres miniers. 

Le tableau 1 expose les redevances minières versées par 
les sociétés minières de 2012 à 2021. Il est notable que 
les différentes allocations réduisent considérablement le 
profit minier annuel, et donc le montant des redevances. 

Quelques constats se dégagent des revenus tirés du régime 
d’imposition et de cet idéal de redistribuer à la collectivité 
une part des profits générés par l’exploitation des ressources 
minérales. La valeur des redevances par rapport au profit 
net après allocations est de 19,4 % en moyenne entre 2012 et 
2021. En retirant ces allocations, le taux de redevances chute à 
9,1 %. Alors que le taux de 19,4 % se trouve dans la fourchette 
de 16 à 22,9 %, celui-ci diminue lorsqu’on tient compte des 
allocations disponibles dans le régime, et se retrouve donc 
en deçà du seuil minimum visé. Il se maintient d’ailleurs à un 
seuil inférieur à la fourchette de 16 à 22,9 % pour l’ensemble 
de cette période. La part des droits miniers dans la valeur de 
la production annuelle est en moyenne de 3,18 % entre 2012 
et 2021. Ce ratio moyen se trouve ainsi dans la fourchette de 
1 à 4 % prévu à l’impôt minier minimum. 

La prochaine section brosse un portrait des contributions 
de l’industrie minière au trésor public. 

4.	 Contribution de l’industrie minière au 
trésor public 

Les contributions de l’industrie minière au trésor public 
proviennent de quatre principaux mécanismes. Une part 
des contributions proviennent des revenus fiscaux directs. 
Ceux-ci sont composés de l’impôt sur le revenu des 

Graphique 9 
Évolution comparative des taux de redevances minières acquittées à celles prévues par le régime 
minier, Québec, 2012-2021
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SOURCES : Ministère des Finances du Québec, Statistiques fiscales des sociétés, quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/
donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes. 

https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
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travailleurs, l’impôt sur le revenu des sociétés ainsi que la 
taxe de vente du Québec (TVQ) et les taxes spécifiques non 
remboursées. Ces revenus fiscaux directs sont complétés 
par les cotisations parafiscales des sociétés minières, 
notamment leurs contributions au régime de retraite et de 
congés parentaux. Une part résiduelle des contributions 
aux finances publiques est aussi captée par l’entremise de 
la tarification des titres miniers, soit les frais publics décou-
lant des baux miniers20. Finalement, les contributions sont 
complétées par le régime de redevances minières. 

Les différentes réformes apportées au régime de rede-
vances minières ainsi que la hausse de la valeur brute de 
l’extraction annuelle de minéraux expliquent en partie 
l’augmentation des contributions financières de cette 
industrie au trésor public dans les dernières années. Le gra-
phique 10 illustre en effet une augmentation de 867 M$ des 
contributions financières brutes de cette industrie entre 
2012 et 2021, en dollars constants de 2022. À l’exception 
des redevances minières, les données fiscales les plus à 
jour datent de 2021. La hausse marquée des contributions 
de l’industrie minière au trésor québécois en 2021 doit être 
nuancée. Elle s’explique en fait par une forte progression 
des redevances minières brutes, qui sont passées d’une 
moyenne annuelle de 399 M$, en dollars constants de 2022, 
entre 2017 et 2020, à un sommet de 973 M$ en 2021. En 
s’attardant aux années suivant 2021, comme le montre le 
graphique 11, on constate que cette hausse s’est résorbée : 
les droits miniers s’élèvent en effet à 562 M$ en 2022, à 
415 M$ en 2023 et à 441 M$ en 2024. La situation de 2021 
est donc attribuable au caractère cyclique de la profita-
bilité de l’industrie plutôt qu’à une hausse soutenue des 

contributions. Néanmoins, l’augmentation des redevances 
minières s’explique en partie par les réformes fiscales 
suivant les observations du VGQ à compter de 2009.

Graphique 10 
Évolution des contributions fiscales des sociétés minières aux finances publiques, Québec, 2012-2021 
(M$ constants de 2022)
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SOURCES : Demandes d’accès à l’information auprès du ministère des Finances du Québec, du ministère des Ressources naturelles et des 
Forêts et du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie ; Ministère des Finances du Québec, Statistiques fiscales des sociétés, 
www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes ; Statistique Canada, Les tableaux 
des ressources et des emplois, www150.statcan.gc.ca/n1/pub/15-602-x/15-602-x2017001-fra.htm ; Statistique Canada, Taux d’imposition effectifs 
des particuliers, fédéral et provincial, www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action ?pid=1110005401.

Graphique 11 
Évolution des redevances minières brutes 
perçues au Québec (M$), 2012-2024
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SOURCES : Banque du Canada, Taux de change moyens annuels, 
www.banqueducanada.ca/taux/taux-de-change/taux-de-change-
moyens-annuels/ ; Ministère des Finances du Québec, Statistiques 
fiscales des sociétés, www.quebec.ca/gouvernement/finances-pu-
bliques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes ; 
Ministère des Ressources naturelles et des Forêts du Québec, 
Quantités, valeurs et droits des substances minérales, www.quebec.
ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/mines/
donnees-cartes-minieres/quantites-valeurs-redevances ; calculs 
de l’IRIS.

https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/15-602-x/15-602-x2017001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1110005401
https://www.banqueducanada.ca/taux/taux-de-change/taux-de-change-moyens-annuels/
https://www.banqueducanada.ca/taux/taux-de-change/taux-de-change-moyens-annuels/
https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/mines/donnees-cartes-minieres/quantites-valeurs-redevances
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/mines/donnees-cartes-minieres/quantites-valeurs-redevances
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/mines/donnees-cartes-minieres/quantites-valeurs-redevances
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Il convient de rapporter les contributions brutes de 
l’industrie au trésor public aux différentes subventions, 
crédits d’impôt et allocations prévues au régime minier, 
afin d’observer l’évolution de ce ratio. 

5.	 Dépenses publiques dans le secteur 
minier québécois 

Le caractère cyclique de l’industrie minière ainsi que la 
somme importante de capital requise au démarrage de 
tout projet sont autant de facteurs qui expliquent un fort 
soutien financier de l’État à cette industrie. De plus, les 
gisements résiduels exploités de nos jours ont souvent 
une concentration de minerais inférieurs aux gisements 
exploités dans l’histoire, ce qui fait grimper les coûts d’ex-
ploitation21. Afin de déterminer les coûts du soutien public 
envers les sociétés minières au Québec, il est nécessaire 
d’évaluer la somme des dépenses allouées à cette industrie 
par le gouvernement québécois. Les dépenses publiques 
effectuées par le gouvernement québécois dans le secteur 
minier empruntent trois formes principales — directes, 
budgétaires et fiscales — qui sont décrites ci-dessous. Les 
investissements publics, réalisés par des structures d’in-
vestissements spécialisées dans les entreprises minières 
comme forme de soutien public, seront, pour leur part, 
abordés dans la prochaine section. 

Les dépenses directes représentent les sommes enga-
gées par le MRNF pour la restauration des sites miniers 
abandonnés et les actifs inscrits au passif au titre des 
sites contaminés (PTSC). Viennent ensuite les dépenses 
budgétaires, soit celles réalisées par les institutions 
gouvernementales encadrant l’industrie minière. Elles 
comprennent le coût des activités du secteur des mines du 
MRNF ainsi que les paiements de transfert et autres aides 
du MRNF et du ministère de l’Économie, de l’Innovation 
et de l’Énergie (MEIE). Il existe finalement l’ensemble 
des dépenses fiscales allouées par le régime d’imposition 
québécois aux sociétés minières. Celles-ci prennent la 
forme de crédits d’impôts et d’allocations aux fins du 
calcul des redevances minières, octroyées pour la plupart 
spécifiquement aux sociétés minières. 

On remarque qu’après une diminution importante en 
2012 et en 2015 en raison d’une baisse notable du profit 
minier, les subventions fiscales ont fortement augmenté 
depuis 2015. En dollars constants de 2022, elles sont en effet 
passées de 51,6 M$ en 2015 à 253,1 M$ en 2021. Du côté des 
dépenses budgétaires et directes, celles-ci se maintiennent 
au même niveau lors de la période. 

Ces données peuvent être mises en parallèle avec l’emploi 
dans l’industrie. Le graphique 13 illustre l’évolution du ratio 
entre les dépenses publiques et le nombre d’emplois. On 
remarque que, depuis le sommet atteint en 2015 avec quelque 
112 emplois dans l’industrie minière pour chaque million de 
fonds publics investis, la capacité de création d’emplois des 
investissements publics tend à diminuer. Entre 2019 et 2021, 
soit depuis le début d’un renouveau minier stimulé par les 

Graphique 12 
Évolution des dépenses directes, budgétaires 
et fiscales entre 2012 et 2021, Québec (M$ 
constants de 2022)
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SOURCES : Demandes d’accès à l’information auprès du ministère 
des Finances du Québec ; demandes d’accès à l’information auprès 
du ministère des Ressources naturelles et des Forêts et du minis-
tère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie ; Ministère des 
Finances du Québec, Statistiques fiscales des sociétés, www.quebec.
ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/
statistiques-fiscales-societes.

Graphique 13 
Évolution de la quantité d’emplois générés 
pour chaque M$ de fonds publics investis dans 
l’industrie, Québec, 2012-2021 (M$ constants 
de 2022)

0

20

40

60

80

100

120

2012
2013

2014
2015

2016
2017

2018
2019

2020
2021

SOURCES : Demandes d’accès à l’information auprès du ministère 
des Finances du Québec ; demandes d’accès à l’information auprès 
du ministère des Ressources naturelles et des Forêts et du minis-
tère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie ; Ministère des 
Finances du Québec, Statistiques fiscales des sociétés, www.quebec.
ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/
statistiques-fiscales-societes ; Statistique Canada, Les tableaux des 
ressources et des emplois, www150.statcan.gc.ca/n1/pub/15-602-
x/15-602-x2017001-fra.htm ; Statistique Canada, Taux d’imposition 
effectifs des particuliers, fédéral et provincial, www150.statcan.
gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action ?pid=1110005401. 

https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/15-602-x/15-602-x2017001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/15-602-x/15-602-x2017001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1110005401
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1110005401
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MCS, la quantité d’emplois par million de dollars de fonds 
publics investis est passée de 44 à 32. 

6.	 Investissements publics provinciaux 
dans les sociétés minières 

En plus du support offert directement par les dépenses 
des ministères et le régime fiscal favorable aux sociétés 
minières, le gouvernement du Québec a mis sur pied 
plusieurs structures d’investissement spécialisées qui 
soutiennent les sociétés minières en exploration et 
en exploitation. Ce soutien prend la forme de prêts, 
de prises de participation et de capital de risque. Ces 
structures d’investissement spécialisées œuvrant en 
exploration sont la Société québécoise d’exploration 
minière (SOQUEM), la Société d’investissement dans la 
diversification de l’exploration (SIDEX) et la Société de 
développement de la Baie-James (SDBJ). Du côté de l’ex-
ploitation, on retrouve Investissement Québec, le Fonds 
Capital ressources naturelles et énergie et le Fonds du 
développement économique. 

De 2012 à 2024, les investissements des sociétés publiques 
ont représenté en moyenne 5,10 % de l’investissement 
et de l’exploration totale dans l’industrie. En 2016, ce 
montant a grimpé à 17,83 %, en raison d’une chute de 
l’investissement et de l’exploration réalisés par les sociétés 

minières elles-mêmes. Ces données indiquent que les 
investissements des sociétés publiques exercent un rôle 
de soutien à l’investissement dans les périodes creuses du 
cycle minier. L’État assume la responsabilité de soutenir 
l’industrie lors de ces phases. Dans la dernière section 
de cette recherche, nous brossons le portrait des pro-
priétaires des complexes miniers actifs au Québec, ce qui 
importe dans un contexte de soutien public significatif à 
cette industrie. La prochaine section présente d’abord les 
contributions nettes de l’industrie. 

7.	 Portrait des retombées fiscales nettes 

Le portrait tant des dépenses publiques que des contri-
butions et retombées économiques associées au secteur 
minier permet d’estimer ses retombées fiscales nettes. 
Entre 2012 et 2021, les dépenses directes, budgétaires 
et fiscales du gouvernement québécois se sont élevées 
à 2,1 G$. La somme des revenus fiscaux provenant de 
l’industrie minière s’élève quant à elle à 7 G$. Le ratio 
de dépenses par retombées étant donc de 3,3 pour la 
période, 1 $ investi par le gouvernement est associé à 
près de 3 $ de retombées pour celui-ci. L’impôt sur le 
revenu des travailleurs et travailleuses de l’industrie 
minière compte en moyenne pour 36 % des revenus fis-
caux perçus par l’État québécois sur cette période, pour 

Tableau 2 
Ventilation des investissements publics dans l’industrie minière québécoise entre 2012 et 2024 (M$ 
courant)

Année 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Investissement Québec 89,1 54,9 40 10 22,2 14,3 15

Capital ressources  
naturelles et énergie 4,7 4,6 28,3 5,3 250 35,9

Fonds Capital Mines 
Hydrocarbures 5 166 49,7 98,5

Fonds du développement 
économique 19,7 212,2 2,6 1,6 89,6 21 35 35,5 95,7 60,2 88,2

Société québécoise 
d'exploration minière 
(SOQEM) 22,5 18,2 32,2 6,8 9,4 14,2 12,6 6,3 5,5 4,2 4,9

Société d’investissement 
dans la diversification de 
l’exploration (SIDEX) 3,3 1,4 3,5 7,6 4,7 7,5 3,8 5,2 6,0 5,0 3,5 3,8 2,8

Société de développement 
de la Baie-James (SDBJ) 1,2 1,3 0,5 0,7 0,6 1,9 1,3 1,1 3,6 3,5 2,5 2,5 2,5

Total 46,6 233,1 38,9 110,8 325,1 134,2 151,2 62,8 137,5 115,5 119,4 256,3 41,2

SOURCES : Demande d’accès à l’information auprès du ministère des Ressources naturelles et des Forêts ; rapports annuels de gestion du 
ministère responsable de l’Économie, 2011-2012 à 2022-2023 (MDEIE, 2011-2012 ; MFEQ, 2012-2013 et 2013-2014 ; MEIE, 2014-2015 ; MESI, 2015-
2016 et 2016-2017 ; MEI, 2017-2018 à 2021-2022 ; MEIE, 2022-2023) ; Institut de la statistique du Québec, Enquête annuelle sur l’investissement 
minier, statistique.quebec.ca/fr/enquetes/en-cours-de-collecte/releve-des-depenses-dexploration-de-mise-en-valeur-et-damenagement-du-
complexe-minier ; SIDEX, projets d’investissement, www.sidex.ca/projets/ ; Société de développement de la Baie-James, rapports annuels de 
gestion 2012 à 2024.

https://statistique.quebec.ca/fr/enquetes/en-cours-de-collecte/releve-des-depenses-dexploration-de-mise-en-valeur-et-damenagement-du-complexe-minier
https://statistique.quebec.ca/fr/enquetes/en-cours-de-collecte/releve-des-depenses-dexploration-de-mise-en-valeur-et-damenagement-du-complexe-minier
https://www.sidex.ca/projets/
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un montant total de 2,5 milliards de dollars. Si on retire 
cette somme et qu’on isole la part assumée par les socié-
tés minières, le ratio retombées/dépenses chute à 2 $ par 
dollar public alloué. En ajoutant aux dépenses effectuées 
par le gouvernement provincial les investissements réali-
sés par les sociétés publiques s’élevant à 1,5 G$ lors de la 
période, ce ratio tombe à 1,5 $. Le graphique 14 illustre 
l’évolution des retombées fiscales nettes de l’industrie 
minière au Québec. 

Le graphique 14 montre que le ratio entre les revenus 
miniers et le soutien public à l’industrie a fluctué entre 
2012 et 2021. L’ensemble des données requises pour calculer 
les années suivant 2021 ne sont pas encore disponibles, 
mis à part les redevances minières brutes. À cet égard, 
le graphique 11 exposé plus tôt a montré une diminution 
marquée des redevances minières à partir de 2021. 

Parallèlement aux revenus fiscaux nets tirés de l’industrie 
minière par l’État, il convient d’estimer les profits nets 
des entreprises minières, soit les revenus nets engrangés 
par l’industrie après impôt et redevances. Cet indicateur 
importe dans un contexte où les revenus de l’industrie 
connaissent une augmentation notable et où le soutien 
public consenti tend à suivre un rythme similaire. Comment 
a évolué la marge bénéficiaire nette de l’industrie dans les 
dernières années ? 

Le graphique 15 montre le taux de profit net de l’industrie, 
après redevances et impôts provincial et fédéral. Faute de 
données précises, l’impôt perçu par le palier fédéral n’est 
pas compris dans le calcul net de la marge bénéficiaire. Le 
graphique 15 montre une forte volatilité du taux de profit 
net moyen réalisé par les sociétés minières au Québec. À la 
suite d’un creux aussi bas que -1,76 % en 2013, la dernière 
année disponible affiche un taux de 25,43 %. Entre 2016 et 

2021, soit sur une période de 5 ans, la marge bénéficiaire 
nette après impôts et redevances a augmenté de 574 %. Il 
convient de préciser que la nature cyclique de l’industrie 
minière génère une dynamique de rentabilité particulière, 
où les années moins profitables sont en quelque sorte 

Graphique 14  
Évolution des retombées fiscales nettes de l’industrie minière au Québec (M$), 2012-2021
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SOURCES : Demandes d’accès à l’informations auprès du ministère des Finances du Québec ; demandes d’accès à l’information auprès du 
ministère des Ressources naturelles et des Forêts et du ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie ; Ministère des Finances du Québec, 
Statistiques fiscales des sociétés, www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes ; 
Statistique Canada, Les tableaux des ressources et des emplois, www150.statcan.gc.ca/n1/pub/15-602-x/15-602-x2017001-fra.htm ; Statistique 
Canada, Taux d’imposition effectifs des particuliers, fédéral et provincial, www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action ?pid=1110005401. 

Graphique 15 
Évolution du taux de bénéfice net moyen après 
redevances et impôts provincial et fédéral de 
l’industrie minière au Québec
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SOURCES : Statistique Canada, Éléments du bilan financier et des 
statistiques fiscales des entreprises, avec certains ratios financiers, 
pour les branches d’activités non financières, www150.statcan.
gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action ?pid=3310050001 ; Ministère des Finances 
du Québec, Statistiques fiscales des sociétés, www.quebec.ca/
gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/
statistiques-fiscales-societes ; Ministère des Finances du Québec, 
données recueillies par l’IRIS ; calculs des auteur·ice·s.

https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/15-602-x/15-602-x2017001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=1110005401
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310050001
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3310050001
https://www.google.com/url?q=https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes&sa=D&source=docs&ust=1792510620525911&usg=AOvVaw3XqUDIpkQOS6wnOiK8JnnN
https://www.google.com/url?q=https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes&sa=D&source=docs&ust=1792510620525911&usg=AOvVaw3XqUDIpkQOS6wnOiK8JnnN
https://www.google.com/url?q=https://www.quebec.ca/gouvernement/finances-publiques/revenus/donnees-fiscales/statistiques-fiscales-societes&sa=D&source=docs&ust=1792510620525911&usg=AOvVaw3XqUDIpkQOS6wnOiK8JnnN
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compensées par les années plus profitables. Ainsi, entre 
2012 et 2021, la marge bénéficiaire nette après impôts et 
redevances a été en moyenne de 9,27 %. Néanmoins, la 
profitabilité importante de l’industrie depuis le tournant 
des années 2020 doit être prise en compte dans les poli-
tiques de soutien public à l’industrie, d’autant plus que le 
secteur minier tend à générer de moins en moins d’emplois. 

Le graphique 15 démontre ainsi que la stratégie québé-
coise entourant les MCS se déploie dans un contexte de 
forte profitabilité de l’industrie minière. L’aide financière 
gouvernementale, sous forme de crédits d’impôt ou de 
dépenses directes et budgétaires, doit en tenir compte, 
afin de mesurer adéquatement le niveau de soutien public 
acceptable. L’approche du gouvernement à cet égard semble 
aller en sens contraire, puisque plusieurs allégements 
fiscaux supplémentaires ont été prévus pour les projets 
de MCS, dont l’allocation pour mise en valeur des MCS 
ainsi qu’une hausse de 100 % du crédit d’impôt relatif aux 
ressources pour ces minéraux. La prochaine section brosse 
le portrait fédéral des mesures de soutien à l’industrie, qui 
ont augmenté considérablement dans les dernières années. 

8.	 Évolution du soutien fédéral à l’industrie 
minière 

L’industrie minière canadienne a historiquement été 
présentée comme un pilier économique national22. Le 
développement de la filière des MCS est accompagné, 
quant à lui, d’un discours gouvernemental soulignant les 
aspects de souveraineté et de sécurité nationale. La part 
des activités d’extraction de minéraux, en proportion du 
PIB national, demeure néanmoins engagée dans une tra-
jectoire descendante. Le graphique 16 présente l’évolution 
de l’importance relative de ce secteur depuis 1997. 

Tandis qu’à l’échelle du pays, l’extraction de minéraux non 
métalliques (calcaire, sable, etc.) a maintenu sa part relative 
dans l’économie canadienne, le PIB relatif des minéraux 
métalliques est passé de 1,08 % en 1997 à 0,73 % en 2025, 
soit une diminution de 32 %. Cette baisse s’explique davan-
tage par une diversification de l’économie canadienne que 
par une réduction nette des activités économiques de ce 
secteur. La valeur absolue du PIB de l’extraction minière, 
en dollars constants, a en effet augmenté de 46 % au cours 
de cette même période. 

Tout comme le palier provincial québécois, le gouver-
nement fédéral soutient l’industrie minière par différents 
programmes et diverses mesures fiscales. Le tableau 3 
détaille les dépenses directes et budgétaires ainsi que 
les mesures fiscales mises en œuvre par le fédéral dans 
les dernières années. On remarque qu’entre 2022 et 2023 
seulement, le soutien fédéral à l’industrie minière a plus 
que doublé, principalement en raison du volet minéraux 
critiques du Fonds de réponse stratégique (FRS) à la 
politique tarifaire, ainsi que la création du Fonds pour 
l’infrastructure des minéraux critiques (FIMC). Le PIB de 
l’activité minière québécoise comptant pour environ 30 % 
du PIB minier national, on peut estimer que les fonds 

fédéraux bénéficient à l’industrie minière québécoise dans 
une proportion équivalente. 

La croissance marquée de dépenses budgétaires, directes 
et fiscales de la part du gouvernement fédéral dans les 
dernières années porte à un sommet historique le soutien 
public dont bénéficie l’industrie minière au pays. Une 
recension du soutien fédéral avait été accomplie par l’IRIS 
en 2010, ce qui permet de prendre la mesure de la croissance 
à laquelle nous assistons depuis 25 ans. Le graphique 17 
présente ainsi l’évolution des fonds fédéraux alloués à 
l’industrie minière depuis le tournant des années 2000. 

Entre 2001 et 2025, et en éliminant le facteur de l’inflation, 
le niveau de soutien de l’industrie minière par Ottawa s’est 
multiplié par 6, soit une augmentation de 500 %. Cette 
augmentation est attribuable à parts presque égale aux 
crédits d’impôt et aux subventions directes prévues à des 
programmes fédéraux. En augmentant considérablement 
le panier de fonds publics consentis à l’industrie minière, 
le palier fédéral diminue les contributions nettes de cette 
filière au trésor public. En 2024, l’impôt fédéral total perçu 
pour le secteur des mines a été de 989 millions $. Le tableau 
3 démontre que pour l’année 2024, le gouvernement fédéral 
a procédé à des dépenses fiscales, directes et budgétaires 
de 1 957 millions $, soit le double de l’impôt fédéral sur 
les sociétés perçu cette année-là23. 

La part des emplois relevant du secteur de l’extraction de 
minéraux métalliques dans l’économie canadienne a quant 
à elle légèrement augmenté dans les 25 dernières années, 
notamment en raison de la priorisation de ce secteur dans 
les politiques industrielles canadiennes. Le graphique 
18 démontre qu’en 2001, la part relative du secteur des 

Graphique 16 
Évolution de la proportion du PIB canadien 
relevant de l’extraction de minéraux 
métalliques et non métalliques, 1997-2025
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https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=3610043403


Tableau 3 
Évolution des dépenses fiscales, directes et budgétaires du palier fédéral dans le secteur des mines, 
Canada, 2021 à 2026 (M$)

Dépenses fiscales 2021 2022 2023* 2024 2025 2026

Crédit d’impôt des sociétés pour exploration et développement 
miniers (éliminé de façon progressive) 15 40 30 30 30 30

Crédit d’impôt pour l’exploration de minéraux critiques pour les 
détenteurs d’actions accréditives 85 255 225 225 225

Crédit d’impôt pour l’exploration minière pour les détenteurs  
d’actions accréditives (temporisation en 2025) 145 60 45 60 -10 -4

Déduction accélérée de certains frais d’exploration au Canada 
(éliminé de façon progressive) n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Déduction pour amortissement accéléré pour les actifs miniers et 
les actifs liés aux sables bitumineux (éliminé de façon progressive) n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Déductions pour actions accréditives (personne physique) 265 195 300 320 325 295

Déductions pour actions accréditives (personne morale) 55 55 80 85 80 65

Exonération de l’impôt de succursale – Transports, communications 
et extraction de minerai de fer 70 45 45 50 50

Crédit d’impôt à l’investissement pour la fabrication de technologies 
propres, « Extraction, transformation et recyclage des principaux 
minéraux critiques » 88 379 367 363

Total des dépenses fiscales 550 480 843 1 149 1 067 974

165 144 252,9 344,7 320,1 292,2

Dépenses par programmes

Fonds pour l’infrastructure des minéraux critiques 0 0 214,3 214,3 214,3 214,3

Programme de recherche, développement et démonstration pour 
les minéraux critiques 35,2 35,2 35,2 35,2 35,2 35,2

Initiative Géosciences et données pour les minéraux critiques 0 0 19,8 19,8 19,8 19,8

Partenariats pour les ressources naturelles autochtones 0 16 16 16 16 16

Programme de partenariats internationaux 0 0 19,4 19,4 19,4 19,4

L’Initiative de réglementation dans le Nord n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Initiative sur les matériaux critiques pour les batteries 0 0 n.d. n.d. n.d. n.d.

Programmes et initiatives subventionnés de recherche- 
développement (R-D) collaborative n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d.

Fonds de réponse stratégique - minéraux critiques 0 0 214,3 214,3 214,3 214,3

Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux 232 232 232 232 296 296

Programmes financés par la Commission géologique du Canada 19,2 35,2 57,6 57,6 57,6 57,6

Total des dépenses de programmes 286,4 318,4 808,5 808,5 872,5 872,5

Grand total 836,4 798,4 1651,5 1 957,5 1 939,5 1 846,5

* Les années 2023 et suivantes représentent une projection.

SOURCES : Ministère des Finances du Canada, Rapport sur les dépenses fiscales fédérales, 2025, www.canada.ca/content/dam/fin/publi-
cations/taxexp-depfisc/2025/taxexp-depfisc-25-fra.pdf ; « Incitatifs fiscaux pour l’exploration et l’exploitation minière », Gouvernement du 
Canada, ressources-naturelles.canada.ca/mineraux-exploitation-miniere/exploitation-miniere-politique-fiscalite-industrie/fiscalite-miniere/
dispositions-fiscales-propres-lexploitation-miniere (consulté le 15 septembre 2026) ; Commission géologique du Canada, Plan stratégique 
2023-2028, ressources-naturelles.canada.ca/sites/nrcan/files/earthsciences/pdf/GSC2023-2028_acc_f.pdf ; « Programmes et financement pour 
les minéraux critiques », Gouvernement du Canada, www.canada.ca/fr/campagne/mineraux-critiques-au-canada/soutien-du-gouvernement-
federal-aux-projets-sur-les-mineraux-critiques-et-les-chaines-de-valeur.html (consulté le 15 septembre 2026) ; Centre d’excellence sur les 
minéraux critiques, Ressources naturelles Canada, communication personnelle ; « Partenariats pour les ressourcse naturelles autochtones », 
Ressources naturelles Canada, ressources-naturelles.canada.ca/mineraux-exploitation-miniere/peuples-autochtones-ressources-naturelles/
partenariats-ressources-naturelles-autochtones (consulté le 15 septembre 2026) ; « Plan d’action pour les sites contaminés », Environnement et 
Changement climatique Canada, www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sites-contamines-federaux/plan-action.
html (consulté le 15 septembre 2026). 

https://www.canada.ca/content/dam/fin/publications/taxexp-depfisc/2025/taxexp-depfisc-25-fra.pdf
https://www.canada.ca/content/dam/fin/publications/taxexp-depfisc/2025/taxexp-depfisc-25-fra.pdf
https://ressources-naturelles.canada.ca/mineraux-exploitation-miniere/exploitation-miniere-politique-fiscalite-industrie/fiscalite-miniere/dispositions-fiscales-propres-lexploitation-miniere
https://ressources-naturelles.canada.ca/mineraux-exploitation-miniere/exploitation-miniere-politique-fiscalite-industrie/fiscalite-miniere/dispositions-fiscales-propres-lexploitation-miniere
https://ressources-naturelles.canada.ca/sites/nrcan/files/earthsciences/pdf/GSC2023-2028_acc_f.pdf
https://www.canada.ca/fr/campagne/mineraux-critiques-au-canada/soutien-du-gouvernement-federal-aux-projets-sur-les-mineraux-critiques-et-les-chaines-de-valeur.html
https://www.canada.ca/fr/campagne/mineraux-critiques-au-canada/soutien-du-gouvernement-federal-aux-projets-sur-les-mineraux-critiques-et-les-chaines-de-valeur.html
https://ressources-naturelles.canada.ca/mineraux-exploitation-miniere/peuples-autochtones-ressources-naturelles/partenariats-ressources-naturelles-autochtones
https://ressources-naturelles.canada.ca/mineraux-exploitation-miniere/peuples-autochtones-ressources-naturelles/partenariats-ressources-naturelles-autochtones
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sites-contamines-federaux/plan-action.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/sites-contamines-federaux/plan-action.html
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minéraux métalliques comptait pour 0,20 % de tous les 
emplois canadiens, contre 0,26 % en 2025. 

Le ratio entre les dépenses directes, budgétaires et fis-
cales fédérales et le nombre d’emplois de ce secteur est un 
indicateur permettant de juger le niveau de soutien public 
à une industrie donnée, et son retour sur investissement 
sur le plan de l’emploi. Le graphique 19 démontre une 
croissance de 220 % de ce ratio entre 2001 et 2025. En 2025, 

le palier fédéral allouait 40 315 $ de fonds publics, toutes 
formes confondues, pour chaque emploi direct du secteur 
de l’extraction de minéraux métalliques, ce qui signifie que 
chaque emploi coûte aujourd’hui 3 fois plus cher à l’État 
canadien qu’il y a 25 ans. 

Le niveau de fonds fédéraux par emploi devrait se main-
tenir à cette hauteur pour les années à venir, puisque les 
différents programmes de subventions ainsi que les crédits 
d’impôt en vigueur actuellement sont pour la plupart effec-
tifs jusqu’en 2030, ou encore, permanents. 

9.	 Portrait de la propriété minière au 
Québec 

Il a été question dans les sections précédentes des retom-
bées économiques associées au secteur de l’exploitation 
minière, ainsi que des contributions fiscales et dépenses 
publiques associées au secteur. Le régime fiscal de l’indus-
trie permet aux sociétés de réaliser un profit considérable, 
issu de la valeur brute de la production annuelle. À cet 
égard, il est pertinent de documenter l’actionnariat des 
différentes sociétés minières afin d’évaluer la part du profit 
réalisé captée par des intérêts québécois par rapport à celle 
engrangée par des intérêts étrangers. En 2024, l’année 
disponible la plus récente fournie par la base de données 
Liens de parenté entre sociétés de Statistique Canada, 
on comptait 25 mines en activité au Québec. Le tableau 4 
détaille l’emplacement géographique, le type de minéraux, 
le nom de l’entreprise et le pays d’origine de sa société 
mère. La société mère désigne l’entreprise multinationale 
qui détient la mine, par l’entremise d’une filiale locale. 

Le tableau 4 montre que 52 % des mines au Québec sont 
détenues par une compagnie dont la société mère est située 
à l’étranger24. Or, le pays d’origine de la société mère ne 
signifie pas nécessairement que les actionnaires sont de 
la même nationalité. Par exemple, la mine Lamaque en 
Abitibi-Témiscamingue est détenue par la multinationale 

Graphique 17 
Évolution des dépenses budgétaires, directes 
et fiscales engagées par le palier fédéral en 
soutien à l’industrie minière, 2001, 2007 et 
2025 (M$ constants de 2025)
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SOURCES : Ibid. tableau 3 ; Laura Handal, Le soutien à l’indus-
trie minière : Quels bénéfices pour les contribuables ?, Institut 
de recherche et d’informations socioéconomiques, 2010, iris-re-
cherche.qc.ca/wp-content/uploads/2021/03/Etude-Mines-web.
pdf ; calculs de l’IRIS.

Graphique 18 
Évolution des emplois du secteur des mines 
métalliques en pourcentage de l’emploi total 
au Canada
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SOURCE : Statistique Canada, Emploi selon l’indus-
trie, données annuelles, www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/
cv.action ?pid=1410020201. 

Graphique 19 
Évolution des fonds gouvernementaux fédéraux 
investis par emploi direct pour le secteur des 
minéraux métalliques ($ constants de 2025)
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SOURCES : Ibid. tableau 3 et graphique 17.

https://iris-recherche.qc.ca/wp-content/uploads/2021/03/Etude-Mines-web.pdf
https://iris-recherche.qc.ca/wp-content/uploads/2021/03/Etude-Mines-web.pdf
https://iris-recherche.qc.ca/wp-content/uploads/2021/03/Etude-Mines-web.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=1410020201
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv.action?pid=1410020201
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Tableau 4 
Ventilation des mines en activité au Québec selon le type de minéraux, la région administrative et le 
pays d’origine de la société mère, 2024 

Mine 
Région  

administrative 
Minéraux  

extraits  Entreprise propriétaire 

Pays d’origine  
(société(s) 

mère(s))

Mont-Wright  Côte-Nord  Fer 
ARCELOMITTAL EXPLOITATION  

MINIÈRE CANADA S.E.N.C.  Luxembourg 

Fire-Lake  Côte-Nord  Fer 
ARCELOMITTAL EXPLOITATION  

MINIÈRE CANADA S.E.N.C.  Luxembourg 

Nunavik Nickel  Nord-du-Québec 

Nickel*, cuivre*, 
cobalt*, groupe du 

platine*  CANADIAN ROYALTIES  Chine 

Casa Berardi  Nord-du-Québec  Or  HECLA QUÉBEC INC.  États-Unis 

Fosse 160  Nord-du-Québec  Or  HECLA QUÉBEC INC.  États-Unis 

Lac-des-Îles  Laurentides  Graphite*  NORTHERN GRAPHITE CORPORATION  Canada 

Lac Letondal  Mauricie  Mica  IMERYS CANADA INC.  France 

Seleine 
Gaspésie–Îles-de-la-

Madeleine  Sel  SEL WINDSOR LTÉE  États-Unis 

Éléonore  Nord-du-Québec  Or et argent  GOLDCORP CANADA LTÉE  États-Unis 

Lac Bloom  Côte-Nord  Fer  MINERAI DE FER QUÉBEC INC.  Australie 

Géant Dormant  Nord-du-Québec  Or et argent  ABCOURT MINES INC.  Canada 

Lac Tio  Côte-Nord  Ilménite*  RIO TINTO FER ET TITANE INC. 
Grande- 

Bretagne 

Renard  Nord-du-Québec  Diamant  LES DIAMANTS STORNOWAY (CANADA) INC.  Canada 

Lithium Amérique 
du Nord  Abitibi-Témiscamingue  Lithium  NORTH AMERICAN LITHIUM INC. 

États-Unis, 
Australie 

Kiena  Abitibi-Témiscamingue  Or et argent  WESDOME GOLD MINES LTD  Canada 

Lamaque  Abitibi-Témiscamingue  Or et argent  ELDORADO GOLD (QUÉBEC) INC.  Canada 

Westwood  Abitibi-Témiscamingue  Or et argent  IAMGOLD CORPORATION  Canada 

Raglan  Nord-du-Québec 

Nickel*, cuivre*, 
cobalt*, groupe du 

platine*  GLENCORE CANADA CORPORATION 
Grande- 

Bretagne 

LaRonde  Abitibi-Témiscamingue 
Or, argent, cuivre* et 

zinc*  AGNICO-EAGLE MINES LTD  Canada 

Goldex  Abitibi-Témiscamingue  Or et argent  AGNICO-EAGLE MINES LTD Canada 

Akasaba Ouest  Abitibi-Témiscamingue  Or et cuivre*  AGNICO-EAGLE MINES LTD Canada 

LZ5  Abitibi-Témiscamingue  Or, argent et cuivre*  AGNICO-EAGLE MINES LTD Canada 

Canadian Malartic  Abitibi-Témiscamingue  Or et argent  AGNICO-EAGLE MINES LTD Canada 

Niobec 
Saguenay– 

Lac-Saint-Jean  Niobium*  NIOBEC INC.  Canada 

Goodwood  Côte-Nord  Fer  TATA STEEL MINERALS CANADA LTD Inde 

* Minéraux critiques et stratégiques. 

SOURCES : « Quantité, valeur de la production à la tête du puits et droits versés par les sociétés minières », Ministère des Ressources naturelles 
et des Forêts, cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/ressources-naturelles/mines/Documents/donnees/Quantites-valeurs-droits.pdf ; Statistique 
Canada, Liens de parenté entre sociétés, www150.statcan.gc.ca/n1/pub/61-517-x/61-517-x2026001-fra.htm 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/ressources-naturelles/mines/Documents/donnees/Quantites-valeurs-droits.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/61-517-x/61-517-x2026001-fra.htm
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canadienne Eldorado Gold Corporation, mais est en réa-
lité contrôlée à 93 % par des actionnaires étrangers. Il 
convient ainsi de recenser les actionnaires des sociétés 
mères afin d’obtenir un portrait plus précis de la propriété 
des mines québécoises, ce qui a été accompli au moyen de 
la base de données Orbis. Le tableau 5 distingue d’abord 
les actionnaires des mines québécoises selon le type 
d’organisation. 

Sans surprise, les gestionnaires d’actifs financiers 
figurent parmi les principaux actionnaires des mines. 
Trois de ces entreprises financières — Blackrock, State 
Street et Vanguard — se démarquent en possédant à elles 
seules 11,9 % de l’industrie minière québécoise. Le tableau 
6 classe les actionnaires des mines actives au Québec selon 
leur pays de résidence. 

Les données accessibles permettent de connaître le 
pays d’origine des actionnaires pour 63 % d’entre elles et 
eux, ce qui constitue un échantillon plus que majoritaire 
de l’ensemble. Le tableau 5 démontre que seulement 
1,7 % de l’industrie minière québécoise est détenue par 
des actionnaires québécois, pour un total de 7,7 % d’ac-
tionnaires canadiens. Le premier pays de résidence des 
actionnaires est les États-Unis, avec 31,4 %. Bien que 
ces pourcentages concernent 63 % des actionnaires, le 
restant étant inconnu, il est peu probable que l’ajout des 

actionnaires non répertoriés par les bases de données 
consultées renverse la tendance forte à une propriété à 
majorité étrangère. C’est donc dire que, en supposant que 
la part inconnue des actionnaires contienne une proportion 
similaire d’actionnaires étrangers que la part connue, 
environ 90 % des profits réalisés à l’occasion de l’extraction 
de minéraux des 25 mines en activité au Québec sont perçus 
à l’étranger. Mis côte à côte, les tableaux 4 et 6 illustrent 
de manière frappante comment le pays de résidence de la 
société mère d’une mine n’est pas nécessairement repré-
sentatif du pays de résidence des actionnaires, là où les 
bénéfices des sites miniers aboutissent ultimement. 

Tableau 5 
Ventilation des actionnaires des mines du 
Québec selon le type d’organisation 

Catégorie d’actionnaires 

Proportion détenue 
des mines du  
Québec (%)*

Gestionnaires Blackrock, Vanguard  
et State Street 11,9 

Fonds communs de placement  
et fonds de pension  14,6 

Autres entreprises financières  28,1 

Entreprises non financières  5,1 

Gouvernement  2,1 

Individus et fondations  1,3 

Autre  6,7 

Inconnue 30,2 

 * La part relative des actionnaires est pondérée selon la valeur de 
production de chaque mine. 

SOURCES : « Quantité, valeur de la production à la tête du puits et 
droits versés par les sociétés minières », Ministère des Ressources 
naturelles et des Forêts, cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/
ressources-naturelles/mines/Documents/donnees/Quantites-valeurs-
droits.pdf ; Statistique Canada, Liens de parenté entre sociétés, www150.
statcan.gc.ca/n1/pub/61-517-x/61-517-x2026001-fra.htm ; Base de 
données Orbis, login.bvdinfo.com/R1/Orbis ; calculs de l’IRIS. 

Tableau 6 
Ventilation des actionnaires des mines du 
Québec selon le pays de résidence 

Pays de résidence 
Proportion détenue des 

mines du Québec (%)* 

États-Unis 31,4 

Canada (excluant Québec)  6 

Luxembourg 6,7 

Australie 4,8 

Grande-Bretagne 3,4 

Québec 1,7 

Chine 1,7 

Allemagne 1,3 

Suisse 1,1 

Qatar 1,1 

Autre 3,6 

Inconnu 37,0 

* La part relative des actionnaires est pondérée selon la valeur de 
production de chaque mine. 

SOURCES : « Quantité, valeur de la production à la tête du puits et 
droits versés par les sociétés minières », Ministère des Ressources 
naturelles et des Forêts, cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/
ressources-naturelles/mines/Documents/donnees/Quantites-valeurs-
droits.pdf ; Statistique Canada, Liens de parenté entre sociétés, www150.
statcan.gc.ca/n1/pub/61-517-x/61-517-x2026001-fra.htm ; Base de 
données Orbis, login.bvdinfo.com/R1/Orbis ; calculs de l’IRIS. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/ressources-naturelles/mines/Documents/donnees/Quantites-valeurs-droits.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/ressources-naturelles/mines/Documents/donnees/Quantites-valeurs-droits.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/ressources-naturelles/mines/Documents/donnees/Quantites-valeurs-droits.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/61-517-x/61-517-x2026001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/61-517-x/61-517-x2026001-fra.htm
https://login.bvdinfo.com/R1/Orbis
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/ressources-naturelles/mines/Documents/donnees/Quantites-valeurs-droits.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/ressources-naturelles/mines/Documents/donnees/Quantites-valeurs-droits.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/ressources-naturelles/mines/Documents/donnees/Quantites-valeurs-droits.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/61-517-x/61-517-x2026001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/61-517-x/61-517-x2026001-fra.htm
https://login.bvdinfo.com/R1/Orbis
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L’industrie minière du Québec est résolument enga-
gée, depuis la fin de la décennie 2010, dans une phase 
d’expansion, stimulée par la demande croissante en 
MCS. L’industrie minière comptait pour 3,10 % du PIB 
québécois en 2022, ce qui représente une hausse de 
54 % depuis le creux de 2,01 % atteint en 2015. Cette 
croissance s’accompagne toutefois d’une transfor-
mation du régime de travail dans ce secteur. On y 
observe en effet une forte contraction de l’emploi, 
concomitamment à une hausse importante de la 
profitabilité des entreprises minières au Québec, qui 
affichaient un taux de bénéfice moyen de 25,43 % en 
2021. Parallèlement, la part relative des salaires par 
rapport aux revenus bruts de l’industrie a diminué de 
57 % entre 2012 et 2021. Cette tendance s’est main-
tenue malgré le renouveau minier stimulé par les MCS 
au tournant des années 2020. La quantité d’emplois 
créés par million de dollars de fonds publics investis 
est en effet passée de 44 en 2019 à 32 en 2021. Au 
niveau fédéral, le niveau de dépenses fiscales, directes 
et budgétaires par emploi minier direct a pour sa part 
crû de 225 % dans les 25 dernières années, pour 
atteindre un sommet de 40 315 $ par emploi. 

Les observations du VGQ à propos du régime fiscal 
québécois entourant l’industrie minière ont pavé la 
voie à des réformes à compter de 2010, qui ont amé-
lioré les contributions nettes de l’industrie au trésor 
public. Néanmoins, le caractère non renouvelable et 
cyclique de l’industrie, ainsi que sa tendance forte à 
générer de moins en moins d’emplois, militent pour 
une diversification économique des régions du 
Québec particulièrement dépendantes de ce secteur 
d’activité. Le soutien financier public à cette industrie, 
par le palier provincial ou fédéral, renforce plutôt la 
dynamique de la dépendance, en plus de bénéficier 
à forte majorité à des actionnaires situés à l’extérieur 
du pays. Ce soutien public pourrait, par exemple, 
s’accompagner de conditions relativement au main-
tien et à la création d’emplois.

En mai 2026, la VGQ publiait un nouveau rapport sur 
l’industrie minière et la filière des MCS, qui identifiait 
des lacunes importantes concernant le processus de 
financement de projets miniers par le Fonds Capital 
et ressources naturelles et énergie du gouvernement 
québécois25. La VGQ a également souligné des man-
quements relatifs à la surveillance et à l’autorisation 
des travaux, ainsi qu’aux plans de réaménagement et 
de restauration produits par les sociétés minières. 

En somme, l’engouement entourant les MSC ne doit 
pas éluder l’importance de planifier un modèle de 
développement régional qui ne repose pas entière-
ment sur une filière non renouvelable et cyclique, 
détenue à plus de 90 % par des actionnaires étran-
gers, et qui tend à générer dans les dernières années 
de moins en moins d’emplois. 
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Annexe méthodologique

MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE

Les données mobilisées ont été obtenues à partir de trois 
sources principales : 

	↘ Institut de la statistique du Québec et Statistique 
Canada ;

	↘ Demandes d’accès à l’information auprès de minis-
tères du Québec, ainsi que la consultation de docu-
ments publics ;

	↘ Le modèle intersectoriel de Statistique Canada.
	↘ Celui-ci permet d’estimer les principales données 
et retombées de l’exploration minière et de l’in-
vestissement à l’aide des dépenses propres à ces 
catégories de l’industrie minière. 

Le présent document détaille la méthode utilisée pour les 
données de la recherche dont la seule citation de sources 
ne permet pas de connaître la méthode employée.

PÉRIMÈTRE D’ÉTUDE

L’étude porte sur l’extraction minière de minéraux métal-
liques et non métalliques. Le périmètre d’étude s’appa-
rente à celui défini selon le Système de classification des 
industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) 2122 - Extraction 
de minerais métalliques et SCIAN 21239 - Extraction d’autres 
minerais non métalliques et des codes d’activité économique 
(CAE) 0611, 0612, 0614, 0617, 0619, 0621, 0622, 0623, 
0625, 0627, 0629. Les gisements de surface, notamment 
les gravières, sablières et carrières, ne sont pas pris en 
considération. 

DONNÉES SUR LES RETOMBÉES : 
MULTIPLICATEURS ENTRÉES-SORTIES 

Les retombées en termes de PIB, d’emplois et de revenu 
moyen pour l’exploitation, l’exploration et l’investissement 
ont été obtenues à l’aide du modèle d’entrées-sorties de 
Statistique Canada et de ses multiplicateurs1. Ce modèle 
permet également d’estimer les retombées indirectes de ces 
secteurs, soit la valeur ajoutée et les emplois générés par 
l’industrie minière par ses achats auprès de ses fournisseurs.

Les retombées directes et indirectes ont été obtenues en 
multipliant soit la valeur de la production de l’exploitation, 
en l’occurrence les livraisons minérales, soit la valeur des 
dépenses liées aux travaux d’exploration et les dépenses en 
travaux d’aménagement de complexes miniers et d’immo-
bilisation liées à l’investissement par les multiplicateurs 
qui y sont associés. Les valeurs de livraisons minérales et 
autres sont tirées de l’ISQ. Puisque l’étude porte sur les 
retombées à l’échelle du Québec, les multiplicateurs de la 

province québécoise ont été retenus, et ce, tant pour les 
multiplicateurs directs qu’indirects. 

Du côté de l’exploitation, les livraisons minérales2 ont 
été divisées en substances métalliques et substances non 
métalliques. Les substances métalliques ont été multi-
pliées par la valeur moyenne des multiplicateurs associés 
à l’extraction de minerais de fer (BS212210), l’extraction de 
minerais d’or et d’argent (BS212220), l’extraction de mine-
rais de cuivre, de nickel, de plomb et de zinc (BS212230) 
et l’extraction d’autres minerais métalliques (BS212290). 
Les livraisons de substances non métalliques ont quant 
à elles été multipliées par les multiplicateurs associés à 
l’extraction de diamants et à l’extraction de minerais divers 
non métalliques (sauf le diamant et la potasse). 

Du côté de l’exploration, les dépenses en travaux d’ex-
ploration3 ont été multipliées par le multiplicateur associé 
aux activités de soutien à l’extraction minière (BS21331B). 
Pour l’investissement, la part associée aux travaux d’amé-
nagement de complexes miniers a été multipliée par celui 
des autres travaux de génie (BS23C500) et la part associée à 
l’immobilisation a été multipliée à parts égales par ceux de 
la fabrication de machines pour l’agriculture, la construc-
tion et l’extraction minière (BS333100) et de la construction 
de bâtiments non résidentiels (BS23B000). 

Seuls les emplois et le PIB direct de l’exploitation ont été 
obtenus par des sources autres. Le PIB direct en exploi-
tation a été compilé à partir d’un tableau de Statistique 
Canada4 pour lequel les codes SCIAN 2122 et 21239 ont 
été retenus. L’emploi direct en exploitation a été retenu à 
partir d’un tableau de l’Institut de la statistique du Québec5. 

DÉPENSES PUBLIQUES

Directes

Les dépenses directes, soit les dépenses engagées par le 
secteur des mines du ministère des Ressources naturelles 
et des Forêts pour la restauration des sites miniers aban-
donnés et actifs, ont été obtenues à l’aide d’une demande 
d’accès à l’information.

Dépenses fiscales

Les dépenses fiscales sont composées de quatre 
sous-catégories. 

Crédits d’impôt

Ce montant a été obtenu à la suite d’une demande per-
sonnalisée auprès du ministère des Finances du Québec 
(MFQ) portant sur les statistiques fiscales des sociétés 
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associées aux codes suivants : 0611, 0612, 0614, 0617, 
0619, 0621, 0622, 0623, 0625, 0627, 0629. 

Coûts des dépenses fiscales liées aux actions 
accréditives

Le coût des dépenses fiscales liées aux actions accrédi-
tives de 2012 à 2021 a été obtenu à l’aide des éditions de 
2015, 2020 et 2025 du document Dépenses fiscales produit 
par le ministère des Finances du Québec6. Bien que ces 
dépenses fiscales ne soient pas entièrement attribuables 
au secteur minier, les actions accréditives pouvant aussi 
financer l’exploration pétrolière et gazière ainsi que 
certains projets d’énergie renouvelable, la très grande 
majorité d’entre elles le sont.

Crédit de droits remboursable pour perte

Le montant du crédit de droits remboursable pour perte 
a été obtenu à l’aide des éditions de 2012 à 2021 des 
Statistiques fiscales des sociétés7. 

Dépenses liées aux crédits et allocations du régime 
de droits miniers

Le calcul du profit minier est établi en déduisant du 
profit annuel de nombreuses allocations. Les redevances 
minières sont donc conditionnelles aux montants des 
allocations obtenues par les sociétés minières. Les 
données de valeur brute de la production, des coûts de 
production globaux admissibles et du montant des allo-
cations ont été obtenues à partir des éditions de 2012 à 
2021 des statistiques fiscales des sociétés afin d’établir la 
part des dépenses fiscales correspondant aux allocations 
du régime de droits miniers. Nous avons établi la perte 
en droits miniers que représentent les déductions asso-
ciées à ces allocations en appliquant le taux d’imposition 
des sociétés et en retenant la perte d’impôt des sociétés, 
que représente cette hausse des redevances minières. 
L’allocation pour amortissement, ayant été réduite par 
l’État de 100 à 30 % afin de représenter la durée de vie utile 
des biens, n’a pas été comptabilisée comme une dépense 
fiscale publique. Elle correspond désormais davantage à 
la dépréciation économique réelle des biens et ne repré-
sente plus un traitement préférentiel.

Dépenses budgétaires

Les dépenses budgétaires, qui comprennent le coût des 
activités du secteur des mines du MRNF ainsi que les 
paiements de transfert et autres aides du MRNF et du 
ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie 
(MEIE), ont été obtenues à l’aide de demandes d’accès à 
l’information auprès de ces ministères. 

CONTRIBUTIONS FISCALES 

Impôt sur le revenu des travailleurs

Seuls les emplois associés à l’exploitation et à l’exploration 
directes ont été retenus. Le revenu moyen des travailleurs 
et travailleuses en exploitation et en exploration directes 
a été établi à partir du nombre d’emplois et du revenu du 
travail dérivé à l’aide des multiplicateurs entrées-sorties 
de 2012 à 2021. Le taux d’imposition fiscal provincial 
effectif associé à ces revenus moyens a été obtenu à l’aide 
d’un tableau de Statistique Canada8. L’impôt sur le revenu 
des travailleurs et travailleuses a ensuite été obtenu en 
multipliant ce taux d’imposition effectif par le salaire 
moyen et par le nombre d’emplois. 

Droits miniers bruts versés 

Les droits miniers nets (après le crédit de droits rembour-
sable pour perte) et bruts de 2012 à 2021 ont été obtenus à 
partir des éditions de 2012 à 2021 des statistiques fiscales 
des sociétés. Les droits miniers bruts de 2012 à 2024 ont 
été obtenus à partir des éditions de 2024, 2025 et 2025 de 
la publication Quantités, valeurs et droits des substances miné-
rales du MRNF. Afin de ramener les dollars américains en 
dollars canadiens, les taux de change en vigueur annuel-
lement de la Banque du Canada ont été utilisés9. 

Tarification des titres miniers

Ces données ont été obtenues à l’aide d’une demande 
d’accès à l’information au MRNF.

La taxe de vente du Québec (TVQ) et les taxes 
spécifiques non remboursées

À l’aide du fichier Marges et impôts des tableaux res-
sources-emplois, les taxes provinciales suivantes ont 
été retenues pour les industries associées aux codes 
SCIAN 2122 et 21239 : taxe provinciale sur l’essence, taxes 
environnementales provinciales, taxe d’accise provin-
ciale sur la quantité de gallons, taxes provinciales sur les 
amusements, taxes provinciales sur les bénéfices com-
merciaux, droits de mutation immobilière provinciaux et 
autres taxes provinciales à la consommation10.

Parafiscalité 

Les montants associés aux cotisations de l’employeur au 
Régime des rentes du Québec, au Régime québécois d’as-
surance parentale, aux normes du travail et au Fonds de 
développement et de reconnaissance des compétences de 
la main-d’œuvre ont été obtenus à la suite d’une demande 
personnalisée auprès du MFQ portant sur les statistiques 
fiscales des sociétés associées aux codes suivants : 0611, 
0612, 0614, 0617, 0619, 0621, 0622, 0623, 0625, 0627, 0629.
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PROFIT

Le taux de profit annuel a été obtenu en déduisant du 
profit net après allocations les droits miniers nets et l’im-
pôt des sociétés, et en divisant ce résultat par la valeur 
brute de la production. Les valeurs ont été obtenues à 
partir des éditions de 2012 à 2021 des statistiques fiscales 
des sociétés, sauf pour l’impôt des sociétés, obtenu par 
une demande personnalisée auprès du MFQ portant sur 
les statistiques fiscales des sociétés associées aux CAE 
suivants : 0611, 0612, 0614, 0617, 0619, 0621, 0622, 0623, 
0625, 0627, 0629. 

De plus, les taux de profit estimés sont en déduction de 
l’impôt fédéral. L’impôt fédéral acquitté par les sociétés 
minières québécoises a été estimé à partir du tableau 33-10-
0500-01 de Statistique Canada. Ce tableau présente le 
code SCIAN 212, qui représente un périmètre d’activité 
minière supérieur à celui de la recherche, puisqu’il inclut 
notamment l’exploitation de carrières et de charbon. 
L’estimation de l’impôt fédéral présenté dans la note est 
donc une évaluation à la hausse. L’impôt fédéral limité à 
la province du Québec a été déduit en multipliant l’impôt 
fédéral pancanadien par 30 %, soit la part moyenne du 
Québec du PIB minier au Canada. 

Part salariale

La part salariale de l’industrie minière a été calculée à par-
tir du revenu brut, de la proportion des affaires faites au 
Québec et du total des salaires versés au Québec, obtenus 
par une demande personnalisée auprès du MFQ portant 
sur les statistiques fiscales des sociétés associées aux CAE 
suivants : 0611, 0612, 0614, 0617, 0619, 0621, 0622, 0623, 
0625, 0627, 0629. 

Investissements des sociétés publiques

Les données sur l’investissement public dans le secteur 
minier ont été construites à partir de plusieurs sources 
complémentaires, chacune couvrant un véhicule d’in-
tervention distinct. Les interventions financées par le 
ministère responsable de l’Économie, notamment celles 
du Fonds du développement économique et des fonds 
sectoriels administrés par Investissement Québec, ont 
été compilées à partir des rapports annuels de gestion 
du ministère de 2011-2012 à 2022-2023. L’investissement 
de la SOQUEM a été estimé à partir de la ligne « investis-
sement public » (sociétés publiques) de l’Enquête annuelle 
sur l’investissement minier de l’Institut de la statistique du 
Québec. Les participations de SIDEX ont été recensées à 
partir du répertoire des projets d’investissement diffusé 
sur son site Web. Enfin, les investissements de la Société 
de développement de la Baie-James proviennent de ses 
rapports annuels de gestion de 2012 à 202411.
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NOTES DE L’ANNEXE
1.	 STATISTIQUE CANADA, Multiplicateurs d’entrées-sorties, 

provinciaux et territoriaux, niveau de détails, doi.
org/10.25318/3610059501-fra.

2.	 INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Évolution 
de la valeur des livraisons minérales, statistique.quebec.ca/
fr/produit/tableau/evolution-de-la-valeur-des-livrai-
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« L’engouement entourant les MSC ne doit
pas éluder l’importance de planifier un 
modèle de développement régional qui ne 
repose pas entièrement sur une filière non 
renouvelable et cyclique, détenue à plus de 
90 % par des actionnaires étrangers, et qui 
tend à générer dans les dernières années 
de moins en moins d’emplois. »
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